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Réforme des retraites : le gouvernement a franchi la première étape à l’Assemblée nationale. Le temps presse 

Assez de journées d’action décentralisées et impuissantes ! 
Il faut imposer aux dirigeants CGT, FO, FSU, UNEF qu’ils appellent les 

travailleurs et la jeunesse à manifester par centaines de milliers à 
l’Assemblée nationale pour lui interdire de voter la scélérate loi Macron 

contre nos retraites ! 
Pour la sixième fois en un mois et demi, les dirigeants syndicaux appellent à une journée de grève et de 
manifestations décentralisées le 7 mars. Ils ont laissé tranquillement la majorité des députés de Macron et 
de LR franchir la première étape à l’Assemblée nationale, qui s’est achevée le 17 février en vertu de l’article 
47-1. C’est pourquoi Aurore Berger, la chef des députés macronistes, ne cesse de louer la « dignité » et 
l’ « esprit de responsabilité » des directions syndicales. Tant que celles-ci appellent périodiquement à 
tourner en rond dans les rues des différentes villes, pas de danger pour la réforme ! 
Les travailleurs et la jeunesse refusent que, comme en 2010, la multiplication des journées d’action 
conduisent à la défaite. Les dirigeants syndicaux le savent. Et c’est pourquoi le discours a évolué. Le 7 
mars, ils parlent de « durcir le mouvement », de « mettre la France à l’arrêt », etc. Mais de quoi s’agit-il ? 
Martinez indique : « La CGT pose donc partout la question de la reconduction de la grève, y compris par 
des débrayages quotidiens dès le 7 mars 2023 [...] La CGT appelle l’ensemble des secteurs professionnels 
à décider des formes de cette reconduction. ». Souillot (FO) précise : « le 7 mars au soir, dans les différentes 
branches ou syndicats, ils [les travailleurs] feront des assemblées générales et décideront ce qu’ils voudront 
faire ». Autrement dit, « faites ce que vous voulez, chacun dans votre coin ». 
Les travailleurs veulent le retrait de la réforme. Et c’est pourquoi le 7 mars ils répondront à nouveau par 
centaines de milliers, peut-être par millions, à l’appel des directions syndicales. Mais ils veulent l’action 
efficace. Pour la plupart, ils ne sont nullement disposés à s’engager dans des actions de reconduction 
éparpillées, disloquées, secteur par secteur. En même temps, l’intersyndicale a adressé une « lettre aux 
parlementaires » : 
« Madame, Monsieur, la, le député(e), l’intersyndicale se tourne vers vous, la représentation nationale. 
Nous sommes persuadés que jamais vous n’aurez une occasion plus belle de prouver que votre travail 
consiste à relayer dans l’Hémicycle les aspirations des citoyennes et citoyens, qu’en vous opposant à cette 
réforme. […] il s’agit également de redonner à la Nation, confiance dans la réalité et la vigueur de sa 
démocratie et de maintenir une cohésion sociale menacée. » 

Les députés macronistes et LR ont fait leurs preuves. Ils ont voté une pièce essentielle de la contre-réforme 
Macron, à savoir l’article 1 « fermant » les régimes spéciaux, et démontré ainsi qu’ils se comporteront 
toujours en représentants fidèles de la bourgeoisie et du MEDEF. 
On n’obtiendra pas le retrait de la scélérate loi Macron en demandant aux députés de ne pas la voter ni par 
une myriade d’« amendements » à la loi. La seule manière d’obtenir le retrait, c’est en interdisant aux 
députés de la voter en se rassemblant par centaines de milliers à l’Assemblée nationale. 

Le 7 mars, alors que l’Assemblée Nationale est réunie en session, les dirigeants syndicaux appellent 
à mettre « le pays à l’arrêt ». Mais quelle efficacité cela aurait-il si l’Assemblée nationale peut 
tranquillement se réunir et la navette parlementaire aller jusqu’à son terme, c’est-à-dire à l’adoption 
de la loi ? C’est pourquoi le 7 mars, la responsabilité des dirigeants syndicaux est d’appeler à la 
manifestation de centaines de milliers de travailleurs et jeunes pour lui interdire de voter la loi ! 
C’est ce qu’il faut leur imposer par des prises de position d’assemblées et d’instances syndicales. 
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